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COMMENTAIRES DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS PORTANT 
SUR LE PROJET DE RÉSOLUTION DESTINÉ À LA QUARANTE-QUATRIÈME 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
PROJET DE RÉSOLUTION
DE LA QUARANTE-QUATRIÈME SESSION

EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Commentaires de la Délégation des États-Unis)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

....
Dernier paragraphe du préambule

RECONNAISSANT que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a déployé des efforts importants et réalisé des progrès substantiels pour appliquer les recommandations [formulées par l’Assemblée générale] [États-Unis : supprimer. Les recommandations ont été formulées par le Groupe de travail. L’Assemblée générale tenue à Cochabamba les a accueillies, mais ne les a pas approuvées. Cette rédaction est en harmonie avec le paragraphe 2 du préambule et du paragraphe 1 du dispositif]  dans la perspective du renforcement du système, 

DÉCIDE:

1. De prendre note [États-Unis et plusieurs autres délégations : avec satisfaction] des réponses de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au Conseil permanent concernant les recommandations du “Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne”, ainsi que des Réformes au Règlement, politiques et pratiques  de la CIDH – Résolution no 1/2013 approuvée par la CIDH le 18 mars 2013 – (CP/doc.4846/13), et de lui demander d’en poursuivre l’application conformément aux instruments juridiques interaméricains pertinents.

2. [De demander à] [Équateur : De prier instamment] la CIDH [de mettre en pratique,] [États-Unis : d’envisager]  dans le cadre de son Plan stratégique, les recommandations [dont l’application est en suspens.] [Grenade : en suspens.]

3. De réaffirmer son engagement de parvenir [au plein financement]
 [Chili : propose d’éclaircir la portée de ce concept] du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA). Dans l’attente de la réalisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires [Nicaragua : ni conditionnées ni ciblées] dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH [Paraguay : NdT : pas de changement en français] [Paraguay + Colombie + proposent de terminer ce paragraphe avec l’expression “2011-2015 de la CIDH”], et [de préférence,]
 [à des fins non spécifiques]
.
 
 
 [États-Unis: suggèrent que le membre de phrase « de préférence à des fins non spécifiques » soit supprimé].

Autre rédaction  proposée par la Grenade :


De réaffirmer son engagement de financer le système interaméricain des droits de la personne (SIDH). D’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH.


Autre rédaction  proposée par l’Équateur :


De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA). Dans l’attente de la réalisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à verser des contributions volontaires à des fins non spécifiques, dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH.

4. De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent et dans les meilleurs délais une analyse détaillée et actualisée des coûts relatifs au plein fonctionnement des organes du SIDH.[États-Unis : sur la base de l’information soumise par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme.]
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De proposer à la CIDH de renforcer
, en fonction du principe d’indivisibilité des droits de la personne, tous ses bureaux de rapporteurs, y compris par l’examen de l’octroi du caractère spécial aux bureaux de rapporteurs thématiques actuels, sur la base d’un financement adéquat et [sans porter atteinte à] [Grenade : sans préjudice de] ses autres attributions [États-Unis : ou de celles de ses rapporteurs].
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Plusieurs délégations ont exprimé leur inquiétude à l’égard de l’engagement que souscrivent les États membres en approuvant cette expression : Barbade, Dominique, Guyana et Grenade. 


Plusieurs délégations ont demandé d’éliminer cette expression (Venezuela, Équateur, Grenade, Nicaragua et Bolivie), tandis que d’autres ont demandé qu’elle soit maintenue (États-Unis, Bahamas et Barbade).


L’Argentine a demandé que cette expression soit maintenue.


Les pays ci-après appuient ce paragraphe comme établi dans le document CP/doc.4845/13 corr. 1 : Argentine, Jamaïque, Canada, Uruguay, Brésil, Honduras, El Salvador, États-Unis, Pérou.


L’Équateur n’appuie pas ce paragraphe comme établi dans le document CP/doc.4845/13 corr. 1.


La Barbade propose de remplacer les notes de bas de page par des phrases précisant les concepts qui semblent être l’objet de diverses interprétations dans ce paragraphe. 


La Colombie interprète ce paragraphe comme une intention de renforcer les bureaux de rapporteurs de la CIDH.


Les pays ci-après appuient ce paragraphe comme établi dans le document CP/doc.4845/13 corr. 1 : Argentine, Canada, Uruguay, Brésil, Honduras, El Salvador, États-Unis et Pérou.


Les pays ci-après n’appuient pas ce paragraphe (ou, selon le cas, demandent un délai de consultation) comme établi dans le document CP/doc.4845/13 corr. 1 : Équateur, Venezuela et Bolivie.
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